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PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE LOTBINIÈRE 
MUNICIPALITÉ DE DOSQUET 

Séance extraordinaire du conseil de cette municipalité tenue le mardi, 28 
avril 2026, à 19h30, au local du Chalet des Loisirs, situé au 1 A rue Viger, 
Dosquet, conformément aux dispositions du Code municipal de la 
province du Québec. 

Les conseillères et les conseillers : 
 
Présents : Olivier Hamel 
  Isabelle Labonté 
  Patricia Pineault 
  Michel Moreau 
  Sonia Turgeon 

Mélanie St-Jean 
 
Assistance : 0 
 
Les membres présents forment quorum sous la présidence de monsieur 
Yvan Charest, maire et président d’assemblée, également présent. 
 
Madame Jolyane Houle, directrice générale et greffière-trésorière, est 
également présente et agit à titre de secrétaire d’assemblée. 
 
CONSTATION DE LA VALIDITÉ DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
La directrice générale fait un rapport verbal à l’effet que l’avis de 
convocation et l’ordre du jour de la présente séance extraordinaire ont été 
signifiés à chaque membre du conseil municipal dans les délais légaux et 
que la séance est tenue selon la loi. 
 
La séance est ouverte à 19h00. 
 

        ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE DU 28 AVRIL 2026. 
 

  
1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Octroi de contrat pour les travaux de la Halte-vélo. 

3. Avis de motion et projet de règlement 2026-504 concernant un 
règlement décrétant les travaux de réfection et d’Aménagement de la 
halte vélo comportant une dépense de 500 000$ et un emprunt du 
même montant remboursable en vingt-cinq (25) ans. 

4. Modification d’octroi de contrat pour les clôtures de la garderie 
communautaire. 

5. Avis de motion et dépôt du projet de règlement 2026-503 édictant le 
code d’éthique et de déontologie des élu(e) s municipaux. 

6. Période de questions. 

7.  Fin de la séance. 
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 26-04-66         ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR. 

CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l’ordre du jour de la présente séance; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Moreau ET RÉSOLU À 
L’UNANIMITÉ, D’ADOPTER l’ordre du jour de cette séance 
extraordinaire, tel que présenté et, en conséquence il demeure ouvert à 
toute modification.                                                                                                                  

                                                                                                                 
Adoptée 

                                                  
26-04-67 OCTROI DE CONTRAT POUR LES TRAVAUX 

D’AMÉNAGEMENT DE LA HALTE VÉLO. 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Dosquet a procédé à un appel 
d’offres sur SEAO pour les travaux de réfection et d’aménagement de la 
halte-vélo; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Dosquet a reçu 2 soumissions 
telles que présentées au tableau ci-dessous; 

 
Nom du soumissionnaire Montant avant taxes Conformité 
CRL Construction inc. 456 790,00$ Oui 
Groupe Gagné Construction 
Inc. 

471 650,00$ Oui 

 
CONSIDÉRANT QUE les vérifications de conformité des soumissions 
ont été effectuées et qu’il est recommandé de procéder à l’octroi de contrat 
au plus bas soumissionnaire; 

 
IL EST PROPOSÉ par Madame Mélanie St-Jean, ET RÉSOLU À 
L’UNANIMITÉ, QUE le conseil municipal octroie le contrat de réfection 
et d’aménagement de la halte vélo à la compagnie CRL Construction Inc. 
au montant de 456 790,00$ avant taxes, le tout payable à même la 
subvention du PARIT, la taxe d’accise, diverses autres sommes telles que 
fonds d’aide au développement du milieu de Desjardins et le sentier 
transcanadien mais conditionnel à ce que le règlement 2026-504 soit 
approuvé par le ministère des Affaires municipales. 

 
Adoptée 

 
26-04-68  AVIS DE MOTION RÈGLEMENT 2026-504 CONCERNANT UN 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LES TRAVAUX DE RÉFECTION ET 
D’AMÉNAGEMENT DE LA HALTE VÉLO COMPORTANT UNE 
DÉPENSE 500 000$ ET UN EMPRUNT DU MÊME MONTANT 
REMBOURSABLE EN VINGT-CINQ (25) ANS. 

 
  Avis de motion est donné par madame Patricia Pineault qu’à une séance 

ultérieure sera présenté pour adoption le règlement 2026-504 concernant 
un règlement décrétant les travaux de réfection et d’aménagement de la 
halte vélo comportant une dépense 500 000$ et un emprunt du même 
montant remboursable en vingt-cinq (25) ans. 
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26-04-69  PROJET DE RÈGLEMENT 2026-504 CONCERNANT UN 
RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LES TRAVAUX DE RÉFECTION ET 
D’AMÉNAGEMENT DE LA HALTE VÉLO COMPORTANT UNE 
DÉPENSE 500 000$ ET UN EMPRUNT DU MÊME MONTANT 
REMBOURSABLE EN VINGT-CINQ (25) ANS. 

 
   

• Attendu qu’il est d’intérêt public que la Municipalité procède à la réfection 
et l’aménagement de la halte vélo; 

• Attendu que le coût des travaux de construction sont estimés à 500 000$, 
taxes nettes, et qu’il y a lieu, pour assurer la fonctionnalité de cet 
agrandissement, de procéder à l’acquisition de mobiliers; 

• Attendu que la dépense décrétée par le présent règlement et l’emprunt du 
même montant seront assumés en partie à même le programme du PARIT 
pour un montant de 147 580.00$, une aide financière du Sentier 
Transcanadien de 20 000,00$ un don de la Caisse Desjardins du Centre de 
Lotbinière de 15 000,00$,  d’où une charge résiduelle aux contribuables 
estimée à 317 420,00$ $ représentant 63% du coût des travaux et de 
l’emprunt; 
 

• Attendu qu’un avis de motion du présent projet de règlement a été donné à 
la séance extraordinaire du 28 avril 2026 par Madame Patricia Pineault; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par madame Sonia Turgeon, ET 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que le projet de règlement 2026-504 soit 
déposé  par le Conseil de la Municipalité de Dosquet et qu'il soit statué et 
décrété par ce règlement ce qui suit: 
 

 Article 1  Préambule 
 
 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 Article 2 Travaux 
 

Le conseil est autorisé à réaliser les travaux de construction permettant la 
réfection de la halte vélo dont la description des travaux et l’estimation 
détaillée du coût de ceux-ci apparaissent au document d’ouverture des 
soumissions préparé par madame Jolyane Houle, en date du 23 avril 2026, 
lequel document est joint au présent règlement comme annexe « A » pour 
en faire partie intégrante et dont les coûts se retrouvent aussi en annexe 
« B ».   
 
Article 3  Acquisition de mobiliers et de certains équipements 
 
Le conseil est autorisé à procéder à l’acquisition de mobiliers et à 
l’acquisition d’équipements pour la portion marché public dont la liste a été 
préparée par Mme Jolyane Houle comprenant une estimation du coût 
d’acquisition, tel qu’il appert du document joint en annexe « B » au présent 
règlement pour en faire partie intégrante. 
 
Article 4  Dépenses autorisées 
 
Aux fins de réaliser les objets du présent règlement, le conseil est autorisé à 
dépenser une somme de 500 000$. 
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Article 5   Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le règlement, le conseil est par 
les présentes autorisé à emprunter une somme de 500 000$, sur une période 
de vingt-cinq (25) ans. 
  
Article 6  Imposition à l’ensemble  
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par 
le présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme 
de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle 
qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 7  Réparation des dépenses dans l’estimation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 
avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent 
pour payer toutes autres dépenses décrétées par le présent règlement et pour 
lesquelles l’approbation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 8     Appropriation de subventions 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement 
toute contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement 
d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée au présent règlement, 
notamment; 

- un montant de 147 580,00 $ provenant du PARIT, tel qu’il appert de la 
convention d’aide signée le 27 octobre 2025 par Jessy Baron, sous-ministre 
et jointe au présent règlement en annexe « D ».  

- une aide financière provenant du Sentier Transcanadien d’un montant de 
20 000,00$ signée par Madame Heidi Tillmanns le 4 Juin 2025 et jointe au 
présent règlement en annexe « E ». 

- un don de la Caisse Desjardins du Centre de Lotbinière de 15 000,00$ dont 
état est fait dans une entente de partenariat signé par Suzanne Lepage et 
Steeve Ouellet le 11 décembre 2024 et jointe au règlement en annexe « F ». 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme 
de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention 
sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 
 
Article 9  Entrée en vigueur  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Adopté à Dosquet, ce 28 avril 2026    
 
_____________________  __________________________ 
Yvan Charest, maire   Jolyane Houle, directrice générale 
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26-04-70 OCTROI DE CONTRAT POUR LES CLOTURES DE LA 
GARDERIE EN MILIEU COMMUNAUTAIRE. 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire poursuivre les travaux 
d’amélioration de l’aménagement du bâtiment acquis au 368 route 116 qui 
héberge actuellement un projet de garderie en milieu communautaire;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit satisfaire aux critères du 
Ministère de la Famille en prévoyant un espace clôturé pour que les enfants 
puissent y jouer en sécurité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Dosquet a octroyé un contrat à 
un fournisseur par la résolution  26-04-53 mais que ce dernier doit se 
désister de son engagement; 
 
  
IL EST PROPOSÉ par monsieur Olivier Hamel ET RÉSOLU À 
L’UNANIMITÉ, DE modifier le contrat octroyé via la résolution 26-04-
53 et D’octroyer le contrat de fourniture et installation des clôtures au 368 
route 116 emménagé à des fins de garderie en milieu communautaire au 
montant de 6 456,00$ avant taxes à Clôture McKenzie, lequel montant sera 
payé à même le fonds d’immobilisation de l’année 2026. 

Adoptée 
 
26-04-71  AVIS DE MOTION RÈGLEMENT 2026-503 ÉDICTANT LE CODE 

D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S 
MUNICIPAUX. 
 
Avis de motion est donné par monsieur Michel Moreau qu’à une séance 
ultérieure sera présenté pour adoption le règlement 2026-503 concernant 
le Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux. 
 
 

26-04-72  PROJET DE RÈGLEMENT 2026-503 ÉDICTANT LE CODE 
D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S 
MUNICIPAUX. 
 

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 1ER février 2022 
le Règlement numéro 2022-457 édictant un Code d’éthique et de 
déontologie des élu(e)s; 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale, RLRQ c. E-15.1.0.1 (ci-après la « 
LEDMM »), toute municipalité doit, avant le 1er mai qui suit toute élection 
générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace 
celui en vigueur, avec ou sans modification; 

ATTENDU qu’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et 
de déontologie des élu(e)s révisé; 

ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption 
d’un tel code révisé, ont été respectées; 

ATTENDU QUE la greffière-trésorière mentionne que le présent 
règlement a pour objet de prévoir les principales valeurs de la Municipalité 
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en matière d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la 
conduite d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une 
commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la 
Municipalité, d’un autre organisme; 

ATTENDU QUE le présent règlement est adopté en vertu de l’article 13 
de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, RLRQ, c. 
E-15.1.0.1; 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par monsieur Michel 
Moreau à la séance du 28 avril 2026 et que ce conseiller procède à la 
présentation du projet de règlement; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par madame Sonia Turgeon, et 
résolu de procéder au dépôt du projet de règlement suivant : 

Dispositions déclaratoires 

Le titre du présent règlement est :  

Règlement numéro 2026-503 édictant le Code d’éthique et de déontologie 
des élu(e)s municipaux. 

Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 

Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent 
la Municipalité et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est 
plutôt supplétif et complète les diverses obligations et les devoirs généraux 
applicables aux élu(e)s municipaux qui sont prévus dans les lois et les 
autres règlements applicables. 

Le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux 
dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent 
la Municipalité, les élu(e)s municipaux et, de façon plus générale, le 
domaine municipal. 

Dispositions interprétatives 
Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs 
contenus à la LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées faire 
partie intégrante du présent Code et prévalent sur toute règle incompatible 
énoncée à ce Code. 
Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, 
les termes suivants signifient : 
a) « Avantage » : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un 
avantage tout cadeau, don, faveur, récompense, service, gratification, 
marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, 
préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, 
escompte, etc. 
b) « Code » : Le Règlement no 2026-503 édictant le code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux. 
c) « Déontologie » : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui 
régissent la fonction des membres du conseil, leur conduite, les rapports 
entre ceux-ci, ainsi que les relations avec les employés municipaux et le 
public en général. 
d) « Éthique » : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la 
base de la conduite des membres du conseil, elle tient compte des valeurs 
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de la municipalité. 
 
e) « Intérêt personnel » : Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu 
et il est distinct de la collectivité qu’il représente. 

Application du code 
Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci 
guident la conduite de tout membre du conseil. 
Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le 
mandat de toute personne qui a été membre du conseil. 

Valeurs de la municipalité 

L’intégrité 
Tout membre du conseil valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. Il doit 
faire preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus de tout soupçon 

La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses 
responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon 
objective et avec discernement. La prudence implique de se renseigner 
suffisamment, de réfléchir aux conséquences de ses actions et d’examiner 
les solutions alternatives. 
L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien 
de la collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au 
détriment de l’intérêt public. 

Le respect et la civilité envers les autres membres, les employés de la 
municipalité et les citoyens 
Tout membre favorise le respect et la civilité dans les relations humaines. 
Il a droit à ceux-ci et agit avec respect et civilité envers l’ensemble des 
personnes avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. La civilité 
implique de faire montre de courtoisie, politesse et de savoir-vivre. 

Loyauté envers la municipalité 
La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt 
de la Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique 
de faire abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute 
transparence, conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté 
implique de respecter les décisions prises par le conseil. 

La recherche de l’équité 
L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite 
objective et indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité 
exige de ne faire aucune discrimination. 

L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil 
Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui 
présuppose la pratique constante des cinq valeurs énumérées 
précédemment, soit l’intégrité, la prudence, le respect et la civilité, la 
loyauté et l’équité. 

Règles de conduite 
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Application 
Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élu 
à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission : 
a) De la municipalité; ou 
b) D’un autre organisme lorsqu’il siège en sa qualité de membre du conseil 
de la municipalité. 

Objectif 
Ces règles ont notamment pour objectif de prévenir : 
a) Toute situation d’intérêt personnel du membre du conseil qui peut 
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 
b) Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 
inconduites. 

Conflits d’intérêts 

Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de 
façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels 
ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour influencer 
ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser 
ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 

Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de 
recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que 
ce soit en échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, 
un comité ou une commission dont il est membre peut être saisi. 

Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir un intérêt direct ou indirect 
dans un contrat avec la municipalité sous réserve des exceptions prévues à 
l’article 305 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, RLRQ, c. E-2.2. 

Il est interdit à tout membre du conseil de participer aux délibérations, de 
voter ou de tenter d’influencer le vote sur une question dans laquelle il a 
directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier sous réserve 
des exceptions prévues à l’article 362 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, RLRQ, c. E-2.2 

Réception et sollicitation d’avantages 

Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, d’accepter 
ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque 
avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur une question 
dont le conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être 
saisi. 

Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité 
ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un 
fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions qui risque de 
compromettre son intégrité. 

 



 
                                  Procès-verbal du Conseil de la Municipalité de Dosquet 
 
 

86 

 
 
 

Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un 
membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée 
ou visée par l’article 6.1 doit, lorsque sa valeur excède 200 $ , faire l’objet, 
dans les trente (30) jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce 
membre auprès du greffier-trésorier de la municipalité. Cette déclaration 
doit contenir une description adéquate du don, de la marque d’hospitalité 
ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur, ainsi que la date et 
les circonstances de sa réception. Le greffier-trésorier tient un registre 
public de ces déclarations. 

Utilisation des ressources de la municipalité 
Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser les ressources de la 
municipalité ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1 à des fins 
personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses 
fonctions. 
Cette interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à 
des conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition des 
citoyens. 

Utilisation et communication de renseignements confidentiels 
Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter 
d’utiliser ou de communiquer tant pendant son mandat qu’après celui-ci, 
des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice 
de ses fonctions et qui ne sont pas généralement à la disposition du public, 
pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne. 

Après mandat 
Dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à 
un membre du conseil d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant 
d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction de telle sorte que 
lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ces fonctions 
antérieures à titre de membre du conseil de la municipalité. 

Abus de confiance et malversation 
Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage 
d’un tiers un bien appartenant à la municipalité. 

Annonce lors d’une activité de financement politique 
Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une 
activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la 
conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la ville sauf si 
une décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà 
été prise par l’autorité compétente de la municipalité. 

Respect et civilité 
Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon 
irrespectueuse envers les autres membres du conseil municipal, les 
employés municipaux ou les citoyens par l’emploi, notamment, de paroles, 
d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute 
forme d’incivilité de nature vexatoire. 

Honneur et dignité 
Il est interdit à tout membre d’avoir une conduite portant atteinte à 
l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu. 
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Mécanisme de contrôle 
Tout manquement à une règle prévue au présent Code par un membre du 
conseil municipal peut entrainer l’imposition des sanctions suivantes : 

La réprimande; 

La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale, aux frais du membre du conseil dans le délai prescrit par la 
Commission municipale du Québec; 

La remise à la municipalité dans les trente (30) jours de la décision de la 
Commission municipale du Québec : 
a) Du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur 
de ceux-ci;  
b) De tout profit retiré en contravention d’une règle du présent Code; 

Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçu 
pour la période que la Commission municipale du Québec détermine en 
tant que membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la 
municipalité ou d’un organisme visé à l’article 5.1; 

Une pénalité d’un montant maximal de 4 000 $ devant être payé à la 
municipalité; 

La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la 
durée ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours, cette suspension 
pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est réélu 
par une élection tenue pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas 
terminée le jour où débute son nouveau mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut exercer 
aucune fonction liée à sa charge de membre du conseil et, notamment, il 
ne peut siéger à aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, 
ou en sa qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre 
organisme ni recevoir une rémunération, une allocation ou toute autre 
somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

Remplacement 
Le présent règlement remplace le règlement no 2022-457. 

Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi. 
 
 
DIVERS :    
 
  
 
PÉRIODE DE QUESTIONS :  
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   FERMETURE DE LA SÉANCE. 

 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Isabelle Labonté, ET RÉSOLU À 
L’UNANIMITÉ, QUE la séance soit levée à 19h08. 

Adoptée 
 
 
 
 

ATTESTATION 
 

La directrice générale certifie que des crédits budgétaires sont disponibles 
pour les dépenses ci-haut mentionnées et approuvées par le Conseil de la 
susdite municipalité. 
 
 
 
   __________________________ 
 Directrice générale 
 
 
 
 
Je, Yvan Charest, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 
 
 
 
___________________   _____________________ 
 Maire      Directrice générale 

 


